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DOSSIER L’éducation, un enjeu primordial 

pour les minorités culturelles

Pourtant, une seule langue a été retenue
pour enseigner à ces enfants ! Mais le
diagnostic des villageois porte surtout
sur un problème de contenu des en-
seignements. Les « éducateurs auto-
chtones » ne sont pas impliqués dans
l’école formelle. De facto, les spécificités
culturelles et les savoirs de la communauté
ne sont pas pris en considération par le
modèle «occidental» de l’école. L’une des
conséquences les plus insidieuses et
préjudiciables, pour ces enfants qui suivent
une scolarité inadaptée aux attentes de
leur communauté, est qu’ils ne trouvent
plus leur place au sein de cette dernière.
« Nous constatons que les enfants qui
n’ont jamais été à l’école valent mieux

que ceux qui l’ont quittée en cours de
route, sur tous les plans. Parce que ces
derniers n’ont pas eu la
chance d’apprendre aux
côtés de leurs parents
et maintenant qu’ils ont
échoué à l’école, ils ne
savent rien faire, ne con-
naissent rien d’utile. Ce sont
ces déscolarisés qui partent en exode»,
nous explique un villageois.

Quelles valeurs voulons-nous
transmettre à nos enfants?

À partir du diagnostic des villageois dogons
sur l’école nationale, Aide et Action a lancé
l’étape 2 : confronter leur perception de

l’école actuelle avec les fondements de
la culture dogon. Quelles valeurs et

connaissances voulons-nous
transmettre à nos enfants?
Comment gérer cette trans-
mission? 
Toujours sur le mode du
dialogue, les villageois ont

expliqué que l’éducation
traditionnelle chez les Dogons est basée
sur l’initiation. Au travers d’expériences,
les enfants assimilent les valeurs et les
connaissances de leur société pour vivre
sans difficulté dans leur environnement.
Respect et savoirs sont inhérents à la
culture dogon. Ils peuvent être appris
auprès d’un sage ou d’une personne

Les Jenu Kuruba, tribu marginalisée du sud de l’Inde, rejettent les
écoles gouvernementales qui ignorent leur langue et leur culture.
L’ONG DEED, partenaire d’Aide et Action, tente de rescolariser les
enfants de cette tribu. Explications de Sharada, coordinatrice
spécialisée sur les questions éducatives de DEED. DEED travaille
avec la tribu des Jenu Kuruba dans l’État du Karnataka (Inde).

Aide et Action : Quelle est aujourd’hui la situation éducative de cette tribu ?
Sharada : Environ 100000 Jenu Kuruba vivent à la lisière des forêts de trois États du sud
de l’Inde (Karnataka, Kerala et Tamil Nadu). La politique d’expansion des parcs nationaux
dans les années 70 les a dépossédés de leur environnement naturel : la forêt. Aujourd’hui,
leur taux de scolarisation est extrêmement faible. Ceci s’explique par un désintérêt total
de l’instruction dispensée dans les écoles gouvernementales. Leurs codes sociaux
reflètent une vie proche de la nature et ils sont de fait peu réceptifs à une éducation
déconnectée du milieu naturel. Les professeurs qui les accueillent dans les écoles
n’ont aucune connaissance de leur culture et de leur expérience tribale. Ils ne parlent
d’ailleurs même pas leur langue !
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AEA: Que faites-vous pour donner envie aux parents Jenu Kuruba d’envoyer leurs enfants
à l’école et aux enfants d’y rester ?
Sharada : Notre objectif fondamental est de rapprocher l’école du contexte dans lequel
vivent les « apprenants ». L’éducation doit être la propriété de la communauté. Nous avons
créé il y a quelques années un livre d’apprentissage le Jenunudi Kaliyaku, écrit dans leur propre
dialecte. Les enfants n’ont donc plus de soucis de compréhension, ils peuvent facilement
le lire. Mais au-delà des questions de langues, nous avons voulu construire un livre basé
sur la culture tribale des Jenu Kuruba. Les leçons incluent les légendes, les festivals,
l’environnement et la vie quotidienne jenu. Ce livre a sans conteste un impact positif sur
les enfants. Ils apprennent plus vite et nous nous réjouissons de les voir de plus en plus
nombreux intégrer ou réintégrer l’école.

INDE

État du Karnataka

Bombay

Inde : la tribu de la forêt

«C’est une obligation pour
les enfants d’apprendre
leurs valeurs culturelles,
sinon ils seront perdus 

à jamais »
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(suite de l’article après le cahier bilan)
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instruite sous le « togouna» (1). «Autrefois,
les enfants se réunissaient chez un vieux
ou une vieille pour apprendre leurs savoirs»,
se rappelle un homme. Les détenteurs

de savoirs locaux ont aussi parlé des
connaissances qu’ils détiennent et qu’ils
sont prêts à mettre au service des enfants.
Un griot (2), par exemple, s’est proposé
pour transmettre l’art de la négociation et
de la médiation et un guérisseur a souhaité
partager sa connaissance des plantes.

Un pont entre culture 
et éducation

Au terme de ce travail, la communauté
cherche à rapprocher l’école de la culture
dogon. Elle veut désormais imaginer une
école qui doit à la fois s’ouvrir sur l’extérieur
et être fortement ancrée dans son milieu.
Car les villageois ont réalisé que les
deux formes d’éducation ne peuvent
s’exclure. Et il serait irréaliste de croire
qu’un retour à des pratiques ancestrales
puisse aider ces enfants, ce n’est tout
simplement pas possible dans le contexte
actuel de mondialisation des échanges.
L’objectif est donc bien de construire une
éducation qui concilie deux approches
forcément complémentaires : la mise en
valeur de la culture locale et l’ouverture
vers les autres cultures.
Les villageois sont prêts à aborder la
troisième étape et imaginer des alter-
natives pour construire une école qui leur
appartienne. Jusque-là, ils ne voyaient pas
ce qu’ils pouvaient apporter à l’institution
« école ». Aujourd’hui, grâce aux savoirs
locaux, ils deviennent légitimes dans la
définition de l’école et fiers de l’être. Cette
ultime phase concrétise l’ensemble de
la démarche d’Aide et Action : permettre
aux villageois de redéfinir leur école. Un
impératif pour les Dogons, comme le
souligne l’un d’entre eux : « C’est une
obligation pour les enfants d’apprendre
leurs valeurs culturelles, sinon ils seront
perdus à jamais ». Le message est clair,
la transmission des savoirs locaux ne doit
pas se perdre. L’école doit en être garante
et c’est à cette seule condition que les
Dogons y enverront leurs enfants. ■ 

(1) Le «togouna» est une «maison à paroles» où le savoir
est échangé chez les Dogons.
(2) Le griot est un dépositaire de la tradition orale en
Afrique de l’Ouest.
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Les femmes ont été sensibilisées pour tenter 
de rapprocher l’école de leur culture dogon.

Tanzanie : 
«Un enfant qui va 
à l’école ne peut pas 
être un bon berger»
L’école est quelquefois perçue par les
parents comme une contrainte, car elle
se substitue à une éducation propre,
indispensable. Les bergers massaï se
font l’écho de cette crainte :
« Un enfant qui va à l’école ne peut pas
être un bon berger. S’il aime les bêtes, il
s’occupera bien du troupeau, mais cela
n’empêche pas qu’il n’aura jamais toutes
les connaissances que peut avoir un
enfant qui s’en occupe quotidiennement.
Celui qui va à l’école ne peut pas acquérir
tout le savoir pastoral pour deux raisons.
Premièrement parce qu’il n’a pas assez
d’expérience même s’il s’occupe du bétail
quand il n’est pas à l’école, et deuxiè-
mement, parce que sa tête est occupée
par deux choses à la fois : le savoir de
l’école et celui du pastoralisme. »

«Repenser l’école - Témoignages et expé-
riences éducatives en milieu autochtone»,
collection Ethnies, n°22-23, 1997-1998.
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TANZANIE

Dodoma

Chez les Massaï, l’apprentissage est fondé sur 
des savoir-faire, le plus souvent liés au pastoralisme.

▲ Attention: nous vous rappelons qu’aucun parrainage n’est disponible pour le Mali.
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Parce qu’il sait jongler entre les cultures, M. Denis Dougnon est devenu un acteur moteur
dans la préservation de sa culture dogon. Il cherche à promouvoir une éducation à la fois
respectueuse des cultures et orientée vers l’extérieur. Entretien avec un passionné.

DOSSIER L’éducation, un enjeu primordial 

pour les minorités culturelles

Aide et Action : Pouvez-vous expliquer
votre parcours?
Denis Dougnon : J’ai commencé l’école
en pays dogon, pendant la colonisation.
Le Mali n’avait pas encore pris son
indépendance et l’école primaire était
administrée par la mission catholique.
Nos instituteurs étaient français. Après la
sixième année, je suis venu à Bamako
passer un bac en lettres classiques puis
une maîtrise de psychologie et pédagogie.
Depuis, j’enseigne. Parallèlement, j’ai reçu
de ma famille une éducation dogon, je
suis totalement dogon ! Et si je vis à
Bamako, à 1000 km d’eux, j’y retourne
tous les trimestres. C’est un très grand
prestige pour moi : être avec son ethnie,
être dans sa culture, même à distance.

J’ai longtemps été directeur de l’alpha-
bétisation au Mali, je m’occupais des
questions de stra-
tég ie éducat ive
régionale. Notre
idée était que l’édu-
cation ne pouvait
pas être donnée à
tous les enfants du
pays de la même manière.

AEA: En matière d’éducation, comment
les spécificités de la culture dogon
pourraient-elles s’intégrer dans une
éducation ouverte sur le monde?
D.D. : Pour les Dogons, l’objectif ultime
d’une éducation est d’assurer la repro-
duction sociale et morale. Un enfant

dogon est l’enfant de sa famille, mais
aussi de la collectivité. L’éducation se

transmet donc de père en fils, de
mère en fille, mais aussi de la
communauté envers l’enfant.
Chacun connaît son rôle d’édu-
cateur. Et pour se faire, la parole
est considérée comme la seule

voie d’accès au savoir. Tout Dogon
doit la maîtriser. 
Il existe des lieux d’apprentissage de
cette parole, comme le « togouna » (voir
photo p. 15). C’est un hangar où chacun
peut venir s’asseoir et discuter. C’est un
lieu de délibération, de jugement, on y
traite de la culture, de nos origines, de
notre histoire… C’est un lieu permanent
d’échanges.

Denis Dougnon est professeur à l’université de Bamako, au Mali, et chercheur
en sciences sociales. Ses travaux portent notamment sur les questions éducatives.
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« La parole est considérée
comme la seule voie
d’accès au savoir »

Au-delà du cercle familial, l’éducation, chez les Dogons, se transmet de l’ensemble de la communauté vers l’enfant.
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L’œil d’un Dogon
sur l’avenir de sa culture

Golfe de Bénin

B i G i é

Bamako

MALI



L’exemple a également chez nous une
grande valeur. À l’âge de 5 ou 6 ans, un
enfant doit savoir labourer un champ,
faucher l’herbe, garder les animaux; il faut
qu’il apprenne à construire une maison,
fabriquer des ustensiles, etc. Il apprend
par l’action, l’exemple concret. On pourrait
dire qu’il s’agit de travail des enfants, mais
chez nous, c’est de la socialisation.
Tout cela est différent de l’instruction. De
mon point de vue, l’instruction, comme
elle se conçoit dans la culture occidentale,
c’est presque un apprentissage de
connaissances instrumentales. Mais chez
nous l’action et la parole apprennent à
« savoir être ».

AEA: Entre les deux extrêmes que sont
l’isolement et la destruction d’une cul-
ture, doit-on choisir ?
D.D. : Nous craignons
l’intrusion de la culture
occidentale. L’apprentis-
sage chez les Dogons ne
connaît pas la notion
d’échec. Quand les en-
fants apprennent le savoir,
personne ne souffre. Il n’y a ni premier, ni
dernier. Chacun apprend à son rythme.
Dans la culture occidentale il y a des
considérations normatives par rapport aux
échecs ou aux réussites particulières. 
Bien sûr il existe des invariants péda-
gogiques indispensables pour dialoguer
avec les autres comme la lecture, les
règles de calculs… Les jeunes Dogons
doivent maîtriser ces savoirs, mais les
contenus de la formation peuvent être

adaptés à leur culture, pour qu’eux aussi
s’y retrouvent. Nous parlions des curri-
culums: chaque enseignant doit adapter
leur contenu. En histoire, il doit parler des

grands hommes qui ont vécu
dans le terroir. Moi j’ai dû
apprendre l’histoire de France!
En géographie, les enfants
doivent apprendre les cours
d’eau, les puits, la végétation

autochtone. Il ne s’agit pas
d’apprendre qui était Napoléon Bonaparte,
mais de créer un enseignement qui nous
concerne, un apprentissage qui aille dans
le sens du savoir que nous souhaitons
donner à nos enfants.

AEA : Votre éducation et votre double
culture vous permettent aujourd’hui d’agir
pour préserver votre culture. Quel avenir
voyez-vous pour la culture dogon?
D.D.: Notre association «Pour la protection

et la promotion de la culture dogon» veille
aux intrusions inacceptables. Depuis que
la société dogon a été ouverte à l’exté-
rieur, nous tentons de préserver nos
valeurs morales et l’identité dogon des
méfaits du tourisme. 
Il y a deux ans, j’ai rencontré les Saamis,
un peuple autochtone de Norvège. Ces
gens ressemblent bien aux Dogons. Ils
ont réussi grâce au lobbying à conserver
leur identité. Ils ont un Parlement, des
écoles, leur langue… Nous avons donc
créé un lobby dogon, pour que notre
culture ne soit pas réduite au folklore
et pour qu’on ne vole pas notre culture.
Et avant tout, nous voulons protéger
nos biens. Nous allons donc créer des
musées autochtones, pour que des
gens puissent venir voir nos objets,
puissent admirer nos masques, ou
étudier notre art, mais qu’ils ne puissent
jamais les emporter. ■

AIDE ET ACTION - NUMÉRO 103 15

BD: Corto Maltese. Les Éthiopiques, Hugo Pratt, éd. Casterman. 
Zoulouland, G. Ramaïoli, éd. Soleil.
Le Lama blanc, Jodorowsky-Bess, Les Humanoïdes Associés.

Légendes: La Mythologie dogon, C. Helft et F. Rébéna, 
coll. Les Naissances du monde, éd. Actes Sud Junior 2006. 

Films: Mission, Roland Joffé, 1986.
Les dieux sont tombés sur la tête, Jamie Uys, 1981.

Littérature scientifique: Repenser l’école - Témoignages 
et expériences éducatives en milieu autochtone,
collection Ethnies, n°22-23, 1997-1998.
Premières nations - Un avenir pour les peuples 
autochtones, J. Burger et D. Mitterrand, éd. Anako, 2000.

Pour une bibliographie plus complète et des résumés 
des documents, rendez-vous sur le site :
http://danslapeaudunpapou.survivalfrance.org 

Petite médiathèque autochtone

« Il ne s’agit pas
d’apprendre qui était

Napoléon Bonaparte, mais
de créer un enseignement

qui nous concerne»

Sous le « togouna », les Dogons se réunissent pour débattre des affaires du village.
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Pour écrire des lettres et signer des pétitions, visitez le site Survival : www.survivalfrance.org ou le site d’Amnesty
International : http://efai.amnesty.org
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Haïti - République dominicaine :
des accords pour la paix et le développement

Aide et Action: Le 15  mars 2007, quatre
accords de coopération bilatérale entre
Haïti et la République dominicaine ont
été signés en présence des chefs d’État
des deux pays. Pouvez-vous nous
expliquer la portée de ces accords ?
Nesmy Manigat : Les deux pays sont sous
tension depuis des décennies. Ces accords
marquent un pas supplémentaire dans leur
démarche de partenariat pour un déve-
loppement commun. La portée de cette
signature n’a pas échappé aux deux chefs
d’État, tous deux présents. René Préval
(le président d’Haïti, ndlr) a d’ailleurs parlé
de « nouvelle opportunité » pour refonder
les relations entre les deux pays. Et c’est là
toute l’ambition de ces accords : créer un
climat favorable et des outils de décision

pour favoriser la paix et le développement
des deux peuples.

AEA : Quels sont les domaines con-
cernés par ces accords?
N. M. : Ils traitent tous des questions
d’éducation et de citoyenneté, mais per-
mettront de toucher d’autres questions
fondamentales telles l’environnement, le
VIH/SIDA, la mortalité infan-
tile (dont une des raisons est
la mauvaise gestion des eaux
de l’île), etc. Il faut savoir
que les deux pays possèdent
390 kilomètres de frontière et quatre
grands cours d’eau en commun. 
Il y a aujourd’hui près de 500 000 Haï-
tiens qui vivent en situation irrégulière

en République dominicaine, ce qui pose
la question cruciale de la scolarisation
de leurs enfants. Le revenu annuel par
habitant d’Haïti est de 480 dollars US,
tandis que celui de la République domi-
nicaine est de 2 500 dollars US. Ce
déséquilibre a toujours créé des tensions
et le dialogue est évidemment essentiel.
L’éducation à l’environnement, la gestion

des flux migratoires,
sont des thèmes clés
qui ne peuvent se
résoudre que dans la
concertation et sur la

base d’une connaissance objective 
des réalités. D’où l’importance du 
rôle des chercheurs universitaires des
deux pays.

Des représentants politiques et les universités d’Haïti et de République dominicaine 
se sont réunis avec Aide et Action pour signer quatre accords de coopération en matière
d’éducation et de jeunesse, le 15 mars dernier. Les deux pays veulent, via l’événement,

refonder leur relation. L’association, à l’initiative de ce rapprochement, soutient 
leur action commune pour favoriser la paix et le développement. 

Éclairage de 
Nesmy Manigat,
directeur d’Aide et Action Amérique latine et Caraïbes.
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«Deux pays sous tension
depuis des décennies»

Discours de Frédéric Naquet, président d’Aide et Action, en présence de René Préval, président d’Haïti, et Leonel Fernandez, président de la République dominicaine
(2e et 3e personne en partant de la gauche).

HAÏTI

Port-au-Prince

RÉPUBLIQUE
DOMINICAINE

Saint-Domingue
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AEA: Un premier accord a été signé par
des universités haïtiennes, dominicaines
et une canadienne. Comment leur colla-
boration va-t-elle s’organiser? 
N. M. : Ce premier accord consiste en
une coopération entre trois universités
haïtiennes, quatre dominicaines et l’uni-
versité Laval du Canada. La première
rencontre a été initiée et organisée par 
Aide et Action en vue d’établir un
rapprochement entre les deux pays. Un
succès, puisque l’événement a abouti à la
création d’un Observatoire scientifique
des relations haïtiano-dominicaines. Cet
observatoire est chargé de produire et de
transmettre des recherches dont les thèmes
impacteront fortement leur développement
conjoint. Je pense notamment à des projets
sur la gestion de l’espace transfrontalier,
la migration et bien sûr l’éducation. Les
deux présidents, René Préval et Leonel Fer-
nandez, ont salué l’aménagement de cet
espace universitaire, dans lequel ils voient
la possibilité d’obtenir des outils de déci-
sion fondés sur des données scientifiques
et fiables pour guider leurs actions.

AEA : Que pouvez-vous nous dire des
trois autres accords?
N. M. : Aide et Action et ses partenaires
universitaires ont facilité le rapprochement
des secteurs éducatifs gouvernementaux
d’Haïti et de la République dominicaine.
Ainsi, trois autres accords de coopéra-
tion en matière d’éducation supérieure,

30257229431556439 295263192156100020500302

d’éducation de base et de jeunesse ont été
signés par les ministres concernés. Ils
visent à appuyer les initiatives et les
échanges d’expériences qui favorisent une
culture de la paix et un développement
harmonieux.

AEA : Y a-t-il une nouvelle rencontre
prévue? Quel sera le rôle d’Aide et Action?
N. M. : Aide et Action est membre du
comité de suivi de l’accord avec les uni-
versités et des rencontres mensuelles de
coordination sont prévues. L’association
continuera, avec ses partenaires uni-
versitaires, à faciliter le rapprochement
avec les ministres en appuyant les
commissions chargées des différents
projets de recherches bi-nationaux. L’un
des premiers à être mis en œuvre concerne
la gestion transfrontalière de l’envi-
ronnement dans lequel Aide et Action
pilotera la partie sur l’éducation envi-
ronnementale. ■
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Haïti et la République dominicaine se partagent l’île d’Hispaniola,
dans les Caraïbes. Cette coexistence a toujours été marquée par
des moments de tensions et de violences ou d’indifférence. Depuis
les 22 ans d’occupation par l’armée haïtienne du territoire
dominicain (1821-1844) et le gouvernement de Rafael Trujillo
(1930-1961) qui a conduit au massacre de plusieurs milliers
d’Haïtiens (10000 à 15000 selon les historiens), des stéréotypes
et préjugés subsistent des deux côtés de l’île. 
Le développement économique inégal des deux pays au cours du
XXe siècle a accentué ces tensions en créant un flux migratoire
d’Haïtiens vers la République dominicaine (environ 500000 selon
la Faculté latino-américaine des sciences sociales - FLACSO).
Les enfants de ces migrants haïtiens, nés sur le sol dominicain et
ne pouvant disposer d’un acte de naissance, attendent des
solutions afin de pouvoir prendre le chemin de l’école ou passer
leurs examens. Des tensions et conflits nourris par des préjugés
continuent aujourd’hui encore d’être enregistrés, occasionnant
périodiquement des morts et blessés. 

En quelques chiffres

Capitale : Port-au-Prince
Population: 8,2 millions
Espérance de vie à la naissance: 50 ans
Taux de mortalité infantile : 63,2 
Taux d’alphabétisme des adultes : 51,9%
Taux d’alphabétisme des jeunes 
(15-24 ans) : 66,2%

Capitale : Saint-Domingue
Population: 8,6 millions
Espérance de vie à la naissance: 68 ans
Taux de mortalité infantile : 35,7 
Taux d’alphabétisme des adultes : 87,7%
Taux d’alphabétisme des jeunes 
(15-24 ans) : 94%

Chiffres Unesco in Rapport mondial de suivi 

de l’Éducation pour tous, 2006.

P
ho

to
: V

.M
ar

tin
ez

P
ho

to
: A

EA
Haïti - République dominicaine : 
une histoire de conflits

De jeunes Haïtiens sur le chemin de l’école.

Deux jours par semaine, la frontière est ouverte. 
Les Haïtiens la traversent pour aller vendre leurs produits.

Haïti

République
dominicaine




